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ActionAen
Conseil fédéral

20 avril 1999

SPÉCIAL NÉGO

Au Québec, comme ailleurs,
ASSEZ! C’EST ASSEZ!

Dès l’ouverture du
Conseil fédéral 
spécial négociation,
la présidente de la
Fédération, Jennie
Skene, a rappelé 
aux déléguées les
événements 
survenus depuis la
tenue du dernier
conseil, et comment
il est important de
se solidariser.

«Depuis notre dernière ren-
contre en mars, les infir-
mières en assemblée
générale ont adopté un plan
d’action et elles se sont
prononcées majoritairement
en faveur de l’exercice du

droit de grève. Nous pou-
vons nous féliciter du tra-
vail accompli, les résultats
du vote témoignent de la
volonté des infirmières de
régler les problémes qu’elles
vivent. Avec un taux de
participation à 41%, les
infirmières se sont pronon-
cées à 63% pour la grève
générale» Pour le Comité
exécutif et le Comité de
négociation, ces résultats
sont plus que satis-
faisants.«La dernière fois,
en novembre 1996, les infir-
mières ont voté à 61% pour
un débrayage de 24 heures à
exercer en intersyndicale.
Ajuourd’hui, c’est seules
qu’elles ont décidé de dire

haut et fort : Asssez! C’est
assez! Ça presse d’agir!».

La présidente a aussi rap-
pelé à la délégation que,
depuis mars, de nom-
breuses actions locales

ont été faites dans dif-
férentes régions du
Québec : manifestations,
refus de faire des heures
supplémentaires et les
infirmières du Grand-
Nord ont, pour leur part,
limité leur travail aux
urgences.

Ces actions spontanées
sont aussi la démonstra-
tion concrète que les
infirmières en ont assez,
et cela n’est pas vrai
uniquement au Québec.
«Partout au Canada, les
infirmières sont ou vont être
en processus de renouvelle-
ment de leur convention
collective. D’ailleurs, d’a-
jouter la présidente, nos

revendications sont les
mêmes: création de postes,
formation, rémunération et
équité salariale. Partout les
infirmières syndiquées lut-
tent également contre les
privatisations et veulent
régler le problème du
manque de personnel.

Après les infirmi;ères de la
Colombie-Britannique, de
Tere-Neuve et de la
Saskatchewan celles de
l’Alberta, de l’Ontario et du
Manitoba vont elles aussi,
comme nous du Québec,
livrer bataille dans un con-
texte où il est urgent que les
gouvernements corrigent les
erreurs et améliorent le sort
des infirmières.»

UN AGENDA CHARGÉ!

Elle a d’abord rappelé
la volonté exprimée par
la ministre de la Santé et
des Services sociaux,
Pauline Marois, de voir
des solutions à court et
moyen termes apportées
aux problèmes de la pla-
nification de la main-
d’oeuvre infirmière. La
FIIQ a répondu à cet
appel en mettant sur la
table des solutions con-
crètes et permanentes et
ce, dans un cadre natio-
nal, afin de régler le
problème de manque de
main-d’oeuvre pour la
période estivale. Elle a
ainsi démontré claire-
ment sa volonté de
négocier.

Or, du côté patronal, rien
n’est admis, tant pour la
précarité d’emploi que
pour la stabilisation des
postes. Seul le credo de la
décentralisation est sans
cesse répété. Il sembe que
l’invitation de la ministre
n’ait pas trouvé preneur
de ce côté de la table.

Par ailleurs, chez d’autres
organisations syndicales,
la mobilisation débute

aussi. La majorité de ces
organisations a choisi de
se préparer pour une
grève légale à l’automne,
d’ailleurs certaines ont
déjà demandé la média-
tion.

De plus, dans le reste du
Canada comme en faisait
état le mot d’ouverture
du Conseil, plusieurs
infirmières négocient
leurs conditions de tra-
vail. Il est étonnant de
consater à quel point non
seulement la réalité et les
problèmes des infirmières
sont semblables, mais
également l’intran-
sigeance des employeurs
et des gouvernements à
leur égard. Par contre, ce
qu’il est intéressant de
souligner aussi, c’est le
ras-le-bol collectif des
infirmières et la détermi-
nation dont elles font
preuve dans la défense
de leurs droits et de leurs
revendications.

Jusqu’à maintenant, à la
table de négociation
quelques éclaircissements
ont été donnés par les
parties sur différents arti-
cles et demandes. Par
ailleurs, les employeurs

n’ont démontré aucune
volonté réelle de négo-
cier: leur stratégie con-
siste à retarder la négo-
ciation.

La vice-présidente, Lina
Bonamie, a ainsi conclu
sa  présentation :  «Si la
ministre Marois est sérieuse
lorsqu’elle dit qu’il faut
apporter rapidement des
solutions pour régler la
problématique infirmière,
elle doit maintenant s’assu-
rer que les employeurs com-
prennent bien ses inten-
tions. Pour le moment, ce
que nous constatons, et c’est
nous qui sommes à la table
avec les employeurs, c’est
que son message n’a pas
passé.

La réussite de la négociation
demeure primordiale. Les
résultats du référendum sur
les moyens d’action confir-
ment la détermination des
infirmières. De plus,
plusieurs témoignages nous
démontrent que l’opinion
publique nous est favorable.
Par exemple, le soir même
de notre conférence de presse
pour annoncer les résultats
du référendum, le réseau de
télévision TVA consacrait
son sondage populaire quo-

tidien à la possibilité que les
infirmières fassent une
grève et demandait aux gens
si elles avaient raison de
vouloir la faire. Le résultat
de ce sondage était très élo-
quent : 70 % des gens
appuyaient notre démarche!  

Nous poursuivons donc
l’objectif d’améliorer nos
conditions de travail en
réglant l’ensemble des pro-
blèmes vécus par les infir-
mières. En ce sens, la soli-
darité demeure notre
meilleur atout».

Quatre semaines
séparent ce 
conseil fédéral
du précédent.
Toutefois,
plusieurs 
éléments de la
conjoncture
interne et
externe ont
évolué. 
La responsable
politique du
dossier négocia-
tion, Lina
Bonamie, a donc
fait un rapport
d’étape de la
présente négo-
ciation. 
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Dès que la grève des techniciens 
et des téléphonistes de BELL

sera terminée, une ligne 
téléphonique sans frais 

sera activée pour informer 
les membres des derniers 

développements 
de la négociation.
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Pour les infirmières oeuvrant
en région éloignée et isolée

UNE ENTENTE DE
PRINCIPE

Cette entente est intervenue à la suite
de moyens de pression entrepris par les
infimières de la Baie-James, de la Baie-
d’Hudson et de la Baie-d’Ungava pour
dénoncer la pénurie des effectifs infir-
miers et les coupures de services de
santé éventuelles à la population du
Grand-Nord. Les termes de l’entente
sont :

Prime d’installation et de rétention :
chaque infirmière oeuvrant dans un
des établissements visés à la section XII
du paragraphe 34.05 de la convention
collective recevra, annuellement, une
prime. Le montant de celle-ci variera
entre 14 000 $ et 16 000 $ par année
dépendamment de la situation géo-
graphique de l’établissement.

Supplément salarial : les infirmières
oeuvrant en avant-poste ou dispensaire
recevront un supplément salarial de
135 $ par semaine intégré à l’échelle
salariale. Des discussions se poursui-

vent entre les parties concernant l’intro-
duction d’un ou de nouveaux titres
d’emplois relatifs au travail en région
éloignée et isolée et concernant les actes
délégués. 

Congé sans solde pour oeuvrer dans
un établissement nordique : ce congé
sans solde pourra dorénavant se pro-
longer pour une durée totale de cinq
ans.

Avec cette entente, le gouvernement
reconnaît enfin que, d’une part, des
incitatifs monétaires sont essentiels si
l’on veut que des infirmières acceptent
de poursuivre leur carrière dans le
Grand-Nord et reconnaît, d’autre part,
la complexité du travail des infirmières
oeuvrant dans les avant-postes ou dans
les dispensaires au Québec. Pour en
savoir davantage sur cette entente,
soyez présentes à l’assemblée générale
locale où tous les détails seront com-
muniqués.

Des résultats
éloquents

Le 8 avril dernier, dans l’ensemble des 
établissements de santé affiliés à la Fédération, les
infirmières se sont prononcées sur les offres
patronales et sur un plan d’action.

Avec une participation de 41 %, elles ont rejeté les
offres patronales à 93 %. De plus, elles ont voté 
à 63 % pour la grève générale à être déclenchée au
moment jugé opportun par le Comité de négociation.
Enfin, les infirmières se sont prononcées à 77 % en
faveur de la tenue d’heures et de journées de
récupération. Celles-ci pourront être déclenchées une
heure ou une journée à la fois et ce, aussi au moment
jugé opportun par le Comité de négociation.

Compte tenu de ces résultats, les déléguées ont
décidé de recommander aux assemblées locales la
tenue d’un vote de ralliement en faveur des moyens
de pression, dont la grève générale tel qu’adoptée
par la majorité des infirmières. Surveillez les
tableaux d’affichage pour connaître le moment de la
tenue du vote de ralliement.

Les actions à venir

La vice-présidente de la Fédération, Lina Bonamie, a présenté à la délé-
gation les termes de l’entente de principe que la Fédération des infir-
mières et infirmiers du Québec a signée avec le Comité patronal de
négociation du secteur de la santé et des services sociaux concernant le
recrutement et la rétention des infirmières pour les régions visées par
les bénéfices et les primes s’isolement. Étant donné que cette entente
contient des clauses qui modifient la présente convention collective des
infirmières, les asssemblées générales locales devront l’entériner.

Le 1er mai 

• Port du t-shirt négo et du jeans est requis
pour souligner la négociation dans le cadre
de la Fête internationale des travailleuses
et travailleurs.

Le 12 mai 

Pour souligner la Journée internationale de l’in-
firmière deux moyens seront appliqués;

• les 9 (fête des mères) et 12 mai, il y aura
port du jeans et t-shirt négo

• du 8 au 12 mai inclusivement il y aura
l’opération signature par la population
d’une carte postale en guise d’appui aux
revendications des infirmières.

À ces moyens d’action d’autres pourraient s’a-
jouter. Une directive sera donnée s’il y a lieu.
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